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 n°141 293 du 19 mars 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 avril 2014, par X, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 

6 mars 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après «  la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

 Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 avril 2014 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. MELIS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me C. 

COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 26 octobre 2004, la partie requérante a introduit une demande d’asile qui s’est clôturée négativement 

par une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire prise en date du 28 février 2005. 

 

Le 23 mars 2011, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 qui a été déclarée irrecevable par une décision datée du 9 

juin 2011.  
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Le 11 octobre 2011, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter 

le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin. 

 

Le 2 décembre 2011, la partie requérante a été rapatriée.  

 

Le 24 janvier 2012, elle a épousé en Arménie Mme [M.] de nationalité belge. 

 

Le 23 avril 2012, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité de conjoint de Mme [M.]. 

 

Le 11 février 2014, les services de police de la commune d’Etterbeek ont établi un rapport négatif 

d’installation commune concernant la partie requérante et son épouse. 

 

Le 6 mars 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante, une décision mettant 

fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, qui a été notifiée le 20 mars 

2014. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« Motif de la décision : 

 

 [Le requérant] est arrivé sur le territoire le 26/03/2012 et a introduit une demande de regroupement 

familial comme conjoint de belge (de madame [M. (…..)] suite à son mariage contracté en Arménie le 

24/01/2012. Selon l'enquête de cellule familiale du 01/02/2014, l'intéressé aurait quitté le domicile 

conjugale depuis le 01/01/2014 pour une adresse inconnue. [Le requérant] est en proposition de 

radiation d'office depuis le 03/02/2014. Au vu des éléments précités, la cellule familiale est inexistante. 

 

   Concernant les facteurs d'intégration, de santé, d'âge et de durée du séjour de l'intéressée, de sa 

situation familiale et économique et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine : 

- L'intéressé, né le 13/06/1978, n'a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son 

âge ou de son état de santé ; 

- Le lien familial de l'intéressé avec Madame [M.] et de ses enfants n'est plus d'actualité et aucun 

autre lien familial n'a été invoqué ; 

- Rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l'intéressé ait perdu tout lien avec son 

pays d'origine ou de provenance. D'autant que ce dernier a été rapatrié le 05/12/2011 dans son pays 

d'origine suite à une refus de régularisation lors d'un premier séjour dans le Royaume. En effet, [le 

requérant] a introduit une demande de régularisation le 23/03/2011 sur base de l'article 9bis de la Loi du 

15/12/1980. Une décision d'irrecevabilité a été prise le 29/06/2011 par l'Office des Etrangers. 

- Quant à la durée de son séjour, l'intéressé ne démontre pas qu'il l'a mis à profit pour s'intégrer 

socialement et culturellement en Belgique. En effet, les éléments invoqués dans sa demande de 

régularisation 9 bis ne permettent pas de conclure à son intégration dans la mesure où les témoignages 

de tiers concernent sa relation avec madame [M.]. L'attestation d'inscription à des cours de français et la 

promesse d'embauche citées dans la demande de régularisation du 23/03/2011 ne permettent pas de 

conclure que [le requérant] est intégré dans la société belge. D'autant qu'il n'a pas porté à la 

connaissance de l'Office des Etrangers des éléments actuels susceptibles de prouver son intégration. 

 

Au vu des éléments précités, la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire ne viole en rien l'article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits 

de l'homme.» 

 

2. Remarque préalable. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend trois moyens libellés comme suit : 

 

«  III.1. Rappel du premier moyen  
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Pris de la violation des articles 42quater et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 

sur la motivation formelle des actes administratifs, du principe général de la foi due aux actes 

découlant des articles 1319 et s. du code civil, des principes de bonne administration, 

notamment l’obligation de motivation adéquate et l’obligation de statuer en prenant en 

considération l’ensemble des éléments de la cause, et de l’erreur manifeste d’appréciation  

 

1.  

L’article 42quater de la loi du 15.12.1980, sur lequel prétend pouvoir se baser la partie adverse, énonce 

que :  

 

« § 1er. Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, dans les cinq années 

suivant la reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille d'un 

citoyen de l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l'Union et qui séjournent en tant que 

membres de la famille du citoyen de l'Union :  

1° il est mis fin au droit de séjour du citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint;  

2° le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint quitte le Royaume;  

3° le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint décède;  

4° le mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou 

annulé, il est mis fin au partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou 

il n'y a plus d'installation commune;  

5° les membres de la famille d'un citoyen de l'Union visé à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° ou 3°, 

constituent une charge déraisonnable pour le système d'assistance sociale du Royaume.  

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la 

durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de 

ses liens avec son pays d'origine.  

§ 2. Les cas visés au § 1er, alinéa 1er, 2° et 3°, ne sont pas applicables aux enfants du citoyen de 

l'Union qui séjournent dans le Royaume et sont inscrits dans un établissement d'enseignement ni au 

parent qui a la garde des enfants jusqu'à la fin de leurs études.  

§ 3. Le cas visé au § 1er, alinéa 1er, 3°, n'est pas applicable aux membres de famille qui ont 

séjourné au moins un an dans le Royaume, pour autant qu'ils prouvent qu'ils sont travailleurs 

salariés ou non-salariés en Belgique, ou qu'ils disposent pour eux-mêmes et pour leurs membres de 

famille de ressources suffisantes telles que fixées à l'article 40, § 4, alinéa 2, afin de ne pas devenir 

une charge pour le système d'assistance sociale, et d'une assurance maladie couvrant l'ensemble 

des risques en Belgique, ou qu'ils sont membres d'une famille déjà constituée dans le Royaume 

d'une personne répondant à ces conditions.  

§ 4. Sans préjudice du § 5, le cas visé au § 1er, alinéa 1er, 4°, n'est pas applicable :  

1° lorsque le mariage, le partenariat enregistré ou l'installation commune a duré, au début de la 

procédure judiciaire de dissolution ou d'annulation du mariage ou lors de la cessation du partenariat 

enregistré ou de l'installation commune, trois ans au moins, dont au moins un an dans le Royaume. 

En cas d'annulation du mariage l'époux doit en outre avoir été de bonne foi;  

2° ou lorsque le droit de garde des enfants du citoyen de l'Union qui séjournent dans le Royaume a 

été accordé au conjoint ou au partenaire qui n'est pas citoyen de l'Union par accord entre les 

conjoints ou les partenaires visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou par décision judiciaire; 

3° ou lorsque le droit de visite d'un enfant mineur a été accordé au conjoint ou au partenaire visé à 

l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, qui n'est pas citoyen de l'Union, par accord entre les 

conjoints ou les partenaires visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou par décision judiciaire, 

et que le juge a déterminé que ce droit de garde doit être exercé dans le Royaume et cela aussi 

longtemps que nécessaire;  

4° ou lorsque des situations particulièrement difficiles l'exigent, par exemple, lorsque le membre de 

famille démontre avoir été victime de violences dans la famille ainsi que de faits de violences visés 

aux articles 375, 398 à 400, 402, 403 ou 405 du Code pénal, dans le cadre du mariage ou du 

partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°; et pour autant que les 

personnes concernées démontrent qu'elles sont travailleurs salariés ou non salariés en Belgique, ou 

qu'elles disposent de ressources suffisantes visés à l'article 40, § 4, alinéa 2, afin de ne pas devenir 

une charge pour le système d'assistance sociale du Royaume au cours de leur séjour, et qu'elles 

disposent d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique, ou qu'elles soient 

membres d'une famille déjà constituée dans le Royaume d'une personne répondant à ces 

conditions. 
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 § 5. Le ministre ou son délégué peut si nécessaire vérifier si les conditions du droit de séjour sont 

respectées. » (nous soulignons).  

 

La partie adverse a violé cette disposition, pour les raisons suivantes.  

 

Première branche : défaut de base légale vu l’absence d’applicabilité de l’article 42quater en 

l’espèce  

 

2.  

La Cour Constitutionnelle a précisé, dans un arrêt n°121-2013, du 26.09.2013, l’interprétation qu’il y 

avait lieu à donner à l’article 42ter, §, 1, al. 1er, 4°, de la loi du 15.12.1980 :  

 

« B.36.1. Le trente-neuvième moyen dans l’affaire n° 5354 tend à l’annulation de l’article 42ter, § 

1er, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été inséré par l’article 11 de la loi 

attaquée. Les parties requérantes reprochent à la disposition attaquée de permettre qu’il soit mis fin 

au séjour d’un citoyen de l’Union qui a rejoint en Belgique un autre citoyen de l’Union avec qui il 

était lié par un mariage ou par un partenariat enregistré équivalent au mariage et avec qui, alors 

qu’ils ne sont pas encore divorcés ou qu’il n’a pas encore été mis officiellement fin au partenariat, il 

n’y a plus d’installation commune. La disposition attaquée serait ainsi contraire aux articles 10 et 11 

de la Constitution, combinés ou non avec l’article 2, paragraphe 2, a) et b), avec l’article 3, 

paragraphe 2, b), et avec l’article 13 de la directive 2004/38/CE.  

 

B.36.2. L’article 42ter, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 dispose :  

 

« A moins que les membres de famille d’un citoyen de l’Union qui sont eux-mêmes citoyens de 

l’Union, bénéficient eux-mêmes d’un droit de séjour tel que visé à l’article 40, § 4, ou satisfassent à 

nouveau aux conditions visées à l’article 40bis, § 2, le ministre ou son délégué peut mettre fin à leur 

droit de séjour durant les trois premières années suivant la reconnaissance de leur droit de séjour 

en tant que membre de la famille du citoyen de l’Union, dans les cas suivants :  

 

 […]  

 

4° le mariage avec le citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou annulé, il 

est mis fin au partenariat enregistré visé à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n’y a plus 

d’installation commune ».  

 

 L’article 13 de la directive 2004/38/CE dispose :  

 

« 1. Sans préjudice du deuxième alinéa, le divorce, l’annulation du mariage d’un citoyen de l’Union 

ou la rupture d’un partenariat enregistré tel que visé à l’article 2, point 2) b), n’affecte pas le droit de 

séjour des membres de sa famille qui ont la nationalité d’un Etat membre.  

 

Avant l’acquisition du droit de séjour permanent, les intéressés doivent remplir les conditions 

prévues à l’article 7, paragraphe 1, points a), b), c) ou d).  

 

2. Sans préjudice du deuxième alinéa, le divorce, l’annulation du mariage ou la rupture d’un 

partenariat enregistré tel que visé à l’article 2, point 2 b), n’entraîne pas la perte du droit de séjour 

des membres de la famille d’un citoyen de l’Union qui n’ont pas la nationalité d’un Etat membre :  

 

a) lorsque le mariage ou le partenariat enregistré a duré au moins trois ans avant le début de la 

procédure judiciaire de divorce ou d’annulation ou la rupture, dont un an au moins dans l’Etat 

membre d’accueil; ou  

 

b) lorsque la garde des enfants du citoyen de l’Union a été confiée au conjoint ou au partenaire qui 

n’a pas la nationalité d’un Etat membre, par accord entre les conjoints ou entre les partenaires, tels 

que visés à l’article 2, point 2 b), ou par décision de justice; ou  

c) lorsque des situations particulièrement difficiles l’exigent, par exemple le fait d’avoir été victime de 

violence domestique lorsque le mariage ou le partenariat enregistré subsistait encore; ou  

  

d) lorsque le conjoint ou le partenaire qui n’a pas la nationalité d’un Etat membre bénéficie, par 

accord entre les époux ou entre les partenaires, tels que visés à l’article 2, point 2 b), ou par 
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décision de justice, d’un droit de visite à l’enfant mineur, à condition que le juge ait estimé que les 

visites devaient avoir lieu dans l’Etat membre et aussi longtemps qu’elles sont jugées nécessaires.  

 

Avant l’acquisition du droit de séjour permanent, le droit de séjour des intéressés reste soumis à 

l’obligation de pouvoir démontrer qu’ils sont travailleurs salariés ou non ou qu’ils disposent, pour 

eux-mêmes et pour les membres de leur famille, de ressources suffisantes pour ne pas devenir une 

charge pour le système d’assistance sociale de l’Etat membre d’accueil pendant la durée de leur 

séjour, et qu’ils sont entièrement couverts par une assurance maladie dans l’Etat membre d’accueil, 

ou qu’ils sont membres de la famille, déjà constituée dans l’Etat membre d’accueil, d’une personne 

répondant à ces exigences. Les ressources suffisantes sont celles prévues à l’article 8, paragraphe 

4.  

 

Les membres de la famille susvisés conservent leur droit de séjour exclusivement à titre personnel».  

 

B.36.3. L’article 42ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 règle les conditions dans 

lesquelles il peut être mis fin au séjour d’un membre de la famille d’un citoyen de l’Union qui est lui-

même citoyen de l’Union, dans les trois premières années de la reconnaissance de son droit de 

séjour comme membre de la famille et donc avant qu’il n’ait pu disposer d’un titre de séjour 

permanent en vertu de l’article 42quinquies. Il concerne ainsi une situation qui entre dans le seul 

champ d’application de l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2004/38/CE précitée.  

 

B.36.4. Les parties requérantes soutiennent que la disposition attaquée constituerait une 

transposition erronée du droit de l’Union, tel qu’il est interprété par la Cour de justice.  

 

B.36.5. Selon l’article 13, paragraphe 1, deuxième alinéa, de la directive 2004/38/CE, les membres 

de la famille d’un citoyen de l’Union qui y sont visés doivent, jusqu’à ce qu’ils acquièrent le droit de 

séjour permanent, remplir les conditions de l’article 7, paragraphe 1, d), de cette directive qui exige 

que le membre de la famille accompagne ou rejoigne le citoyen, ce qui implique en principe qu’ils 

aient une installation commune.  

 

B.36.6. La Cour de justice a jugé :  

 

« Or, la Cour a déjà eu l’occasion de constater, dans le cadre des instruments du droit de l’Union 

antérieurs à la directive 2004/38, que le lien conjugal ne peut être considéré comme dissous tant 

qu’il n’y a pas été mis un terme par l’autorité compétente et que tel n’est pas le cas des époux qui 

vivent simplement de façon séparée, même lorsqu’ils ont l’intention de divorcer ultérieurement, de 

sorte que le conjoint ne doit pas nécessairement habiter en permanence avec le citoyen de l’Union 

pour être titulaire d’un droit dérivé de séjour (voir arrêt du 13 février 1985, Diatta, 267/83, Rec. p. 

567, points 20 et 22) » (CJUE, 8 novembre 2012, C-40/11, Iida, point 58).  

 

B.36.7. En ce qui concerne l’éventuel terme mis au droit de séjour d’un citoyen de l’Union, l’article 

13 de la directive 2004/38/CE traite de la même manière le conjoint et le partenaire « avec lequel le 

citoyen de l’Union a contracté un partenariat enregistré, sur la base de la législation d’un Etat 

membre, si, conformément à la législation de l’Etat membre d’accueil, les partenariats enregistrés 

sont équivalents au mariage, et dans le respect des conditions prévues par la législation pertinente 

de l’Etat membre d’accueil ».  

 

B.36.8. Pour être conforme à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2004/38/CE, tel qu’il a été 

interprété par la Cour de justice, l’article 42ter de la loi du 15 décembre 1980 doit par conséquent 

être interprété en ce sens que le membre de phrase « ou il n’y a plus d’installation commune » 

ne s’applique pas au conjoint ou partenaire visé par cette disposition, ce qui ressort par 

ailleurs de l’utilisation du mot « ou », mais uniquement aux autres membres de la famille qui 

ont obtenu un droit de séjour dans le cadre du regroupement familial. » (nous soulignons).  

 

 

 

Il découle de ce qui précède que la partie adverse n’est plus fondée à retirer le séjour d’un conjoint ou 

partenaire, membre de la famille d’un citoyen de l’Union, que lorsque « le mariage avec le citoyen de 

l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou annulé, il est mis fin au partenariat enregistré 

visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, », la « fin de l’installation commune » ne s’appliquant pas 

à ces membres de la famille.  
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3.  

Si l’interprétation de la Cour vise l’article 42ter, qui concerne les membres de la famille d’un citoyen de 

l’Union qui sont eux-mêmes citoyens de l’Union, à la différence de l’article 42quater qui vise les 

membres de la famille ressortissants d’Etats tiers, le même raisonnement doit s’appliquer, la disposition 

étant libellée en termes identiques (le point 4° énonce de la même manière, dans ces deux dispositions 

que « le mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou annulé, il est 

mis fin au partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n'y a plus 

d'installation commune »).  

 

Ces deux dispositions (42ter et quater) procèdent d’ailleurs de la transposition de la même directive 

(2004/38/CE), en sorte que seule cette interprétation est possible.  

 

Bien que la Cour ne l’ait pas expressément affirmé, elle ne l’a pas non plus exclu, et il est évident que 

les concepts doivent recevoir une interprétation uniforme et conforme au droit de l’Union (voyez 

notamment CJUE 18.10.1990, Dzodzi c. Etat belge, C-297/88, § 87 dans lequel la Cour a jugé qu’ « il 

existe, pour l’ordre juridique communautaire, un intérêt manifeste à ce que, pour éviter des divergences 

d’interprétation futures, toute disposition de droit communautaire reçoive une interprétation uniforme, 

quelles que soient les conditions dans lesquelles elle est appelée à s’appliquer »).  

 

Il y va du principe de sécurité juridique.  

 

Cette interprétation s’applique également aux belges, dès lors que le législateur n’a pas fait de 

distinction, dans les conditions de retrait de séjour, entre les membres de la famille des citoyens de 

l’Union belges ou non belges.  

 

Le fait que l’article 40ter, qui concerne les membres de la famille de belges, énonce qu’ « Aux conditions 

mentionnées à l'article 42ter et à l'article 42quater, il peut également être mis fin au séjour du membre 

de la famille d'un Belge lorsque les conditions prévues à l'alinéa 2 ne sont plus remplies », renforce 

encore le point de vue suivant lequel les concepts identiques contenus dans ces deux dispositions 

doivent recevoir une interprétation uniforme.  

 

4.  

Cette interprétation se confirme d’ailleurs à la lecture du paragraphe 4 de l’article 42quater qui énonce 

que :  

 

« Sans préjudice du § 5, le cas visé au § 1er, alinéa 1er, 4°, n'est pas applicable : 1° lorsque le mariage, 

le partenariat enregistré ou l'installation commune a duré, au début de la procédure judiciaire de 

dissolution ou d'annulation du mariage ou lors de la cessation du partenariat enregistré ou de 

l'installation commune, trois ans au moins, dont au moins un an dans le Royaume. En cas d'annulation 

du mariage l'époux doit en outre avoir été de bonne foi; »  

En effet, si le retrait de séjour ne peut intervenir si le mariage a duré au moins 3 ans depuis 

l’introduction de la procédure judiciaire de dissolution ou d’annulation, il en découle a contrario, que 

celui-ci ne peut nécessairement pas intervenir alors qu'aucune procédure de dissolution ou d'annulation 

n'a été entamée.  

 

5.  

Or, en l’espèce, le mariage n’est encore ni dissous, ni annulé.  

 

Partant, la décision, en se fondant sur « l’absence de cellule familiale », se réfère à tort à l’article 

42quater de la loi du 15.12.1980, qui n’est pas applicable en l’espèce, et en perd tout fondement légal.  

 

Ce faisant, la partie adverse a violé cette disposition, de même que son obligation de motivation.  

 

 

 

Deuxième branche : violation de l’article 42quater à défaut de prise en compte légale et 

opportune des circonstances liées à la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son 

âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et 

culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine  

 

6.  
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L’article 42quater – à considérer qu’il soit applicable, quod non en l’espèce (voyez première branche) –, 

oblige par ailleurs la partie adverse, lors de sa décision de mettre fin au séjour d’une personne, de tenir 

« compte de la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens 

avec son pays d'origine. » (, §1er, al. 3).  

 

7.  

En l’espèce, la partie adverse s’est contenté d’affirmer que « L’intéressé, né le 13/06/1978, n’a fait valoir 

aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou de son état de santé », que « Le lien 

familial de l’intéressé avec Madame [M.] et de ses enfants n’est plus d’actualité et aucun autre lien 

familial n’est invoqué », rien dans le dossier ne laisse[rait] supposer que l’intéressé ait perdu tout lien 

avec son pays d’origine. D’autant plus qu’il a été rapatrié le 05.12.2011 (…), et que « Quant à la durée 

de son séjour, l’intéressé né démonter[ait] pas qu’il l’a mis à profit pour s’intégrer socialement et 

culturellement en Belgique. En effet, les éléments présentés dans le cadre de sa demande de 

régularisation 9 bis ne permettent pas de conclure à son intégration dans la mesure où les témoignages 

de tiers concernent sa relation avec madame [M.]. (…) ».  

 

8.  

Pourtant, le requérant est arrivé pour la première fois en Belgique en 1997, soit il y a environ 17 ans. S’il 

est retourné en Arménie postérieurement à sa première demande d’asile, il réside en Belgique de 

manière ininterrompue depuis 2004, soit il y a 10 ans.  

 

Le fait qu’il ait été renvoyé en Arménie en 2011, ce qu’invoque la partie adverse, n’est pas de nature à 

modifier la nature « ininterrompue » de son de séjour depuis lors.  

 

Il n’est en effet resté en Arménie suite à cette expulsion que quelques mois à peine (il est revenu en 

Belgique suit à son mariage au mois de mars 2012, après avoir été expulsé à la fin de l’année 2011 – 

l’ordre de quitter le territoire avec remise à la frontière a été adopté le 11.10.2011 et il est resté détenu à 

Merksplas environ 2 mois avant d’être expulsé).  

 

Dans ce contexte, il est évident que les liens du requérant avec la Belgique sont manifestes et qu’il y est 

parfaitement intégré.  

 

Le requérant est, en outre, indépendant en Belgique et associé actif d’une société (A&L sprl), dont il 

détient également des parts. Auparavant, il avait déjà monté une autre société.  

 

Son statut d’indépendant ressort explicitement du rapport de cohabitation ou d’installation commune du 

11.02.2014 qui figure au dossier administratif (pièce 7, encadré « B », page 2/5).  

 

La partie adverse a donc omis de prendre en considération l’ensemble des éléments de la cause au 

moment d’adopter sa décision, et elle a commis une erreur manifeste d’appréciation en considérant que 

le requérant ne démontrerait pas son intégration en Belgique.  

 

Votre Conseil a déjà pu annuler une décision adoptée par la partie adverse en considérant qu’elle 

n’avait pas, en violation de l’article 42quater, tenu compte d’un indice d’un éventuel exercice d’une 

activité professionnelle en Belgique (CCE, n° 87 235 du 10 septembre 2012). En l’espèce, au surplus, il 

ne s’agit pas que d’un simple indice dès lors que cet élément ressort expressément du dossier 

administratif. La partie adverse ne pouvait donc l’ignorer.  

 

9.  

En prétendant par ailleurs que le requérant ne démontrait pas son intégration dans sa demande de 

séjour introduite en 2011 et que les témoignages n’auraient concerné que sa relation avec Madame 

[M.], la partie adverse statue par ailleurs en allant à l’encontre des pièces du dossier.  

 

 

Il ressortait en effet de cette demande que « Le requérant, qui a choisi de demeurer en Belgique de 

manière ininterrompue depuis 2004, a fait d’importants efforts pour s’intégrer au mieux dans notre 

société. Il maitrise la langue française, a trouvé un employeur prêt à l’engager à temps plein et entend 

se marier prochainement avec sa fiancée de nationalité belge ».  

 

Diverses pièces étaient produites de nature à prouver cette intégration et ce séjour depuis 2011.  
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Etait entre autres produit : son contrat de bail et la preuve du paiement régulier des loyers, un certificat 

médical du médecin traitant confirmant qu’il voit régulièrement le requérant et sa fiancée depuis 2006, 

une attestation du Foyer Etterbeekois, une copie de leurs cartes bancaires, des échanges de mails avec 

la Banque Dexia, la preuve de l’inscription à des cours de français, les preuves de postulations, etc., 

ainsi que 10 témoignages de personnes qui ont « tenu faire part de l’excellente intégration du requérant 

par un témoignage écrit ».  

 

Ces pièces se distinguaient clairement, dans la demande, aux pièces qui tendaient à confirmer « la 

réalité de la cohabitation des parties et du projet de mariage » (lesquelles contenaient également des 

témoignages).  

 

Ce faisant, la partie adverse a violé la foi due aux pièces de son propre dossier administratif.  

 

10.  

A titre surabondant, si la partie adverse émettait quelconque doute à cet égard (quod non à la lecture du 

dossier), il lui appartenait d’interroger le requérant quant à ce, comme elle le fait d’ailleurs généralement 

avant de notifier une décision de retrait de séjour.  

 

Il a d’ailleurs déjà été jugé par Votre Conseil qu’il était raisonnable d’attendre de l’administration qu’elle 

informe le requérant de la nécessité de compléter son dossier (arrêt n°19.688 du 28.11.2008).  

 

11.  

Partant, la partie adverse a, à nouveau, violé l’article 42quater de la loi du 15.12.1980 et son obligation 

de motivation, de même que son obligation de statuer en prenant en considération l’ensemble des 

éléments de la cause. Elle a également commis une erreur manifeste d’appréciation.  

 

 

III.2. Réponse de la partie défenderesse  

 

12.  

Dans sa note d’observation, la partie adverse estime principalement :  

 

- Quant à la première branche du moyen : que dès lors que le Conseil d'Etat a affirmé dans une 

ordonnance n°10.070 du 19 novembre 2013 que l'interprétation donnée par la Cour Constitutionnelle à 

l'article 42ter ne pourrait s'étendre à l'article 42quater, le moyen manquerait en droit ;  

 

- Quant à la seconde branche du moyen : que les éléments contenus dans le dossier administratif (et 

de nature à conduire à l’application de l’article 42quater, §1er, al. 3), n’auraient pas dus être pris en 

compte « ayant été suscités dans le cadre d’un séjour illégal », et que, quant à l’argument suivant lequel 

elle ne s’est pas enquis de la situation personnelle du requérant pour envisager l’application d’une 

exception au retrait de séjour, ce dernier resterait en défaut d'identifier « d'autres cas assimilables à sa 

situation et qui procéderaient de cette « généralité » ».  

 

III.3. Réplique de la partie requérante  

 

III.3.1. Quant à la première branche du moyen  

 

13.  

Le requérant, qui a pris connaissance de cette ordonnance du Conseil d’Etat postérieurement à 

l’introduction de sa requête, estime toutefois, d’une part, que le contenu de cette ordonnance ne permet 

pas de vérifier si les arguments tirés des principes « d’interprétation uniforme » et de non-discrimination 

ont été soulevés devant lui et que, en tout état de cause, aucune réponse n'y est apportée.  

 

Or, la prise en compte de ces arguments ne peut que conduire à conclure à la nécessaire « 

extrapolation » de l’interprétation donnée par la Cour Constitutionnelle de l’article 42ter à l’article 

42quater.  

 

En effet, tout d’abord, il découle manifestement de la jurisprudence de la CJUE que cette interprétation 

doit s'étendre à l'article 42quater puisqu'elle a estimé, dans plusieurs arrêts concertants une union entre 

un citoyen de l'Union et un ressortissant d'un Etat tiers, que seul une dissolution du mariage ou du 
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partenariat pouvait entrainer la perte du droit de séjour. Ainsi par exemple, dans une affaire Ilda du 8 

novembre 2012, elle affirmait :  

« la Cour a déjà eu l’occasion de constater, dans le cadre des instruments du droit de l’Union 

antérieurs à la directive 2004/38, que le lien conjugal ne peut être considéré comme dissous tant 

qu’il n’y a pas été mis un terme par l’autorité compétente et que tel n’est pas le cas des époux qui 

vivent simplement de façon séparée, même lorsqu’ils ont l’intention de divorcer ultérieurement, de 

sorte que le conjoint ne doit pas nécessairement habiter en permanence avec le citoyen de l’Union 

pour être titulaire d’un droit dérivé de séjour (voir arrêt du 13 février 1985, Diatta, 267/83, Rec. p. 

567, points 20 et 22). » (C.J.U.E., Ilda, C40-11, § 58).  

 

Ensuite, cette interprétation doit s’appliquer également aux belges n'ayant pas exercé leur droit à la libre 

circulation (citoyens de l'Union « sédentaires » ne tombant en principe pas sous le champ d'application 

de la directive 2004-38-CE, bien que cette position contestable est en voie d'évolution, voyez infra), le 

législateur, pour rappel, n’ayant pas fait de distinction dans les conditions de retrait de séjour 

entre les membres de la famille des citoyens de l'Union « sédentaires » ou non.  

 

L'article 42quater vise en effet tous membres de la famille des citoyens de l'Union au sens large, sans 

distinction entre ces deux catégories.  

 

Le principe de l'interprétation uniforme et conforme au droit de l’Union, rappelé au moyen (voyez 

supra, point 3), doit donc s'appliquer.  

 

Au surplus, la jurisprudence de la CJUE évolue vers une prise en considération croissante des 

situations « purement internes ». Myriam Benlolo Carabot écrivait en 2007, dans une thèse 

consacrée à la citoyenneté européenne, que l'ultime étape du processus d'intégration européenne « en 

voie d'être concrétisée (...) revient à considérer le principe de non-discrimination comme partie 

intégrante de la citoyenneté européenne, non pas seulement dans son exercice, mais aussi dans le 

statut lui-même » (M. Benlolo-Carabot, Les fondements juridiques de la citoyenneté européenn, 

Bruxelles, Bruylant, 2007, p. 565-570, citée par J.-Y. Carlier, Texte présenté au colloque des 7-8 avril 

2011, de l'Université Montesquieu Bordeaux IV sur La non-discrimination entre les européens, p. 8, 

pièce 8).  

 

Comme l'explique J.Y. Carlier, cette évolution, qui répond au double objectif de construction d'une 

citoyenneté commune et d'intégration large du respect des droits fondamentaux, est conforme au « 

franchissement d'une nouvelle étape dans le processus d'intégration européenne (premier considérant 

du TUE) ». Et « L'intégration de la Charte des droits fondamentaux de l'Union au rang de droit primaire 

confirme cette évolution » (J.-Y. Carlier, ibid.).  

 

Ainsi, « il ne parait plus possible de soutenir une citoyenneté européenne commune comme statut 

fondamental, en ignorant dans différents domaines du droit communautaire, dont celui du séjour des 

membres de la famille par droit dérivé ou de certains droits sociaux, la situation des citoyens 

sédentaires qui représentent plus de 90 % de la population » (J.-Y. Carlier, idem, p. 9).  

L'avocat général Madame Kokott a d'ailleurs affirmé dans ses conclusions sur l'affaire Mc Carthy, qui 

précède d'ailleurs l'arrêt Zambrano, qu' « on ne peut pas exclure que, à un moment donné, la Cour 

reconsidère sa jurisprudence et soit amenée, à l'avenir, à déduire de la citoyenneté de l'Union une 

interdiction de la discrimination des ressortissants nationaux » (citée par J.-Y. Carlier, idem, p. 9).  

 

14.  

En outre, dans son ordonnance, le Conseil d'Etat ne tient par ailleurs pas compte du fait que la Cour 

Constitutionnelle s'est abstenue de se prononcer sur le sujet en ce qui concerne l'article 42quater, 

sans pour autant rejeter « l'extrapolation » de l'interprétation faite de l'article 42ter à l'article 42quater.  

En effet, dans son arrêt n°121-2013, comme le souligne d’ailleurs l’ordonnance dont question, la Cour 

Constitutionnelle s’est contentée de renvoyer, pour conclure au non fondement du quarante et unième 

moyen soumis devant elle, et qui concernait le terme mis au droit de séjour dans le cadre de l’article 

42quater, aux considérants B.35.6 et B.35.7 de son arrêt. Pourtant, ces considérants ne constituent en 

réalité qu’une réponse au trente huitième moyen du recours en annulation, et non au trente-neuvième 

moyen de celui-ci, lequel concernait précisément cette question d’interprétation de la « notion 

d’installation commune », dont la Cour a précisé la portée.  

 

Ainsi, et si Votre Conseil n'estimait pas pouvoir suivre le raisonnement du requérant, il y aurait lieu 

d'interroger à nouveau la Cour Constitutionnelle sur ce point.  
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Le requérant vous renvoie, à cet égard, à son nouveau moyen d’ordre public développé en termes de 

mémoire de synthèse (point III.7, infra).  

 

III.3.2. Quant à la deuxième branche du moyen  

 

15.  

Le fait que l’intégration du requérant en Belgique résulte, en partie seulement d’ailleurs, d’un séjour 

illégal en Belgique, n’est pas de nature à permettre à l’autorité administrative de ne pas en tenir compte 

au moment de décider de le retirer un droit de séjour acquis.  

 

En formulant, à l’époque, sa demande de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15.12.1980, le 

requérant n’a fait qu'exercer un droit mis à sa disposition par la loi.  

La Cour de Cassation a déjà jugé que :  

 

« L'arrêt, qui décide (…) qu'il ne doit pas « prendre en considération l'existence des demandes 

introduites sur la base de l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 », refuse de donner 

effet à cette disposition lorsque la demande émane d'une personne qui se trouve en séjour illégal 

sur le territoire, partant, la viole » (Cass. (1re ch.) RG C.07.0583.F, 26 mars 2009 (S.P., P.L., P.V. / 

Etat belge) http://www.cass.be) ;  

 

Il de surcroit établi que l’adage Nemo auditur propriam turpitudienom allegans n’est pas un principe 

général de droit (Cass., 2.12.2002, C98.0460N, www.cass.be);  

La partie adverse tente en réalité, en vain, de palier au défaut de motivation de sa décision.  

 

16.  

Par ailleurs, la partie adverse est malvenue d'affirmer dans sa note d'observation que le requérant 

resterait en défaut d'identifier « d'autres cas assimilables à sa situation et qui procéderaient de cette « 

généralité » », dès lors que la pratique à laquelle il se réfère, à savoir celle qui consiste à adresser un 

courrier au membre de la famille auquel elle envisage de retirer le droit de séjour, afin de s'enquérir de 

sa situation personnelle pour envisager, le cas échéant, l'application d'une exception au retrait de 

séjour, est une pratique qu'elle a elle-même développée pour tenter de se conformer aux exigences de 

l'article 42quater et de la directive européenne 2004-38-CE.  

 

Elle s'est en effet fait condamnée à plusieurs reprises par Votre Conseil pour n'avoir pas suffisamment 

analyser la possibilité de ne pas retirer le séjour du membre de la famille, compte tenu de sa situation 

personnelle, comme il a été exposé à la deuxième branche du moyen.  

 

Dans un arrêt du 30.01.2014 (n°117.965), lequel est au demeurant postérieur aux arrêts du Conseil 

d'Etat invoqués par la partie adverse dans sa note d'observation, Votre Conseil a encore jugé que :  

 

« En l’espèce, les premier et quatrième actes attaqués sont, en substance, fondés sur le constat, 

d’une part, qu’il n’y a plus d’installation commune entre le regroupant et les premier et deuxième 

requérants et, d’autre part, que ceux-ci n’ont pas porté à la connaissance de l’administration des 

éléments susceptibles de justifier le maintien de leur droit au séjour. Le Conseil relève toutefois qu’il 

ne ressort ni de ces actes ni du dossier administratif que la partie défenderesse a pris en 

considération la durée du séjour des intéressés, lors de la prise des actes attaqués – exigence 

pourtant mise à sa charge par l’article 42quater, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, 

comme elle le rappelle elle-même dans la motivation des actes susvisés –, alors qu’elle avait 

connaissance de cet élément, ayant mis ceux-ci en possession d’une carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’Union, comme rappelé au point 1. Partant, la partie défenderesse a 

méconnu cette disposition. »  

 

III. 4. Rappel du second moyen  

Pris de la violation de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et 

des principes généraux de bonne administration, notamment le droit d’être entendu, et 

l’obligation de motivation adéquate  

 

17.  

La partie adverse a fondé sa décision sur les déclarations de l’épouse du requérant, qui a porté plainte 

contre celui-ci pour « mariage gris » et a procédé à sa radiation des registres.  
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Elle n’a pas estimé utile d’entendre le requérant et a pris pour mot les accusations de son épouse.  

 

Or, la version des faits telle que décrite par le requérant est totalement distincte de celle exposée 

unilatéralement par son épouse.  

 

Si la partie adverse avait eu connaissance, avant d’avoir pris l’acte attaqué, des éléments avancés par 

le requérant et qui l’ont été par son conseil par courriels des 17 et 18 mars 2014 (postérieurement à 

l’adoption de l’acte attaqué mais avant la notification), elle aurait dû en tenir compte et aurait pu être 

amenée à faire application, comme demandé, de l’exception au retrait de séjour liée soit à la prise en 

compte de l’ensemble de sa situation (telle que visée à la deuxième branche du premier moyen), soit en 

ayant égard à sa situation familiale particulièrement difficile, le requérant ayant été, en réalité, et 

contrairement à ce qu’avance son épouse, victime de sa situation administrative précaire de laquelle 

celle-ci a manifestement tiré profit pour lui nuire, pour des raisons qui lui appartiennent, mais qui ne se 

justifient pas sur le plan des droits fondamentaux du requérant.  

 

Pourtant, pour rappel, il s’agit d’un couple en relation depuis 2006, ce qui devait constituer un indice 

suffisant, pour une administration raisonnable et consciencieuse, des fausses accusations de l’épouse 

du requérant.  

 

La partie adverse ne pouvait ignorer ce fait puisqu’il ressort de la demande de régularisation introduite 

en 2010 et des nombreux témoignages produits à l’époque et attestant de la réalité de leurs intentions.  

Les droits de la défense les plus basiques du requérant ont donc été bafoués puisque la partie adverse 

ne lui a pas donné l’occasion de présenter sa version des faits et a adopté immédiatement, dans la 

précipitation, une mesure grave le concernant (retrait de séjour).  

 

Son droit d’être entendu, qui fait partie intégrante des droits de la défense, a été violé par la partie 

adverse, pour les raisons suivantes.  

 

Première branche : violation de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne  

 

18.  

Les droits de la défense font partie intégrante des droits fondamentaux protégés par les instruments 

internationaux en matière de droits de l’Homme.  

 

Parmi eux, le droit d’être entendu, initialement érigé en principe général de droit (audit alteram partem) a 

été expressément inscrit dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, en son article 

41, sous la section des « droits à une bonne administration » lequel énonce :  

 

« 1. Toute personne a le droit de voir ses affaires traitées impartialement, équitablement et dans un 

délai raisonnable par les institutions et organes de l'Union.   

 

 2. Ce droit comporte notamment:  

- le droit de toute personne d'être entendue avant qu'une mesure individuelle qui 

l'affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre;  

- le droit d'accès de toute personne au dossier qui la concerne, dans le respect des intérêts 

légitimes de la confidentialité et du secret professionnel et des affaires;  

  - l'obligation pour l'administration de motiver ses décisions.  

 

3. Toute personne a droit à la réparation par la Communauté des dommages causés par les 

institutions, ou par leurs agents dans l'exercice de leurs fonctions, conformément aux principes 

généraux communs aux droits des États membres.  

 

4. Toute personne peut s'adresser aux institutions de l'Union dans une des langues des traités et 

doit recevoir une réponse dans la même langue. » (nous soulignons)  

 

19.  

Toute personne peut bénéficier de la protection offerte par cette disposition, indépendamment de sa 

nationalité ou citoyenneté (voyez notamment, Réseau UE d’experts indépendants en matière de droits 

fondamentaux, Commentary of fundamental rights of the European Union, cité par P. Robert, « Le droit 
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d’être entendu en matière d’asile et migration : perspectives belges et européennes », RDE, 2013, 

n°174, p. 381).  

 

20.  

En outre, cette disposition de la Charte prime les dispositions des règlements et directives européennes, 

de même que la législation nationale et, donc, les dispositions de la loi du 15.12.1980 (P. Robert, 

idem.).  

 

21.  

En droit européen, l’application du droit d’être entendu n’est conditionnée qu’au seul fait que la mesure 

envisagée soit susceptible d’affecter de manière défavorable les intérêts d’un administré (voyez 

notamment, M.M. c. Irlande, § 87).  

 

C’est le cas en l’espèce.  

 

22.  

Ce droit ne jouit par ailleurs que de très peu d’exceptions, même lorsqu’il est compliqué à mettre en 

oeuvre. Seules les situations de grande urgence et lorsque des raisons impérieuses l’exigent, pourraient 

conduire les autorités nationales et européennes à adopter des mesures affectant défavorablement une 

personne sans « recueillir au préalable leur point de vue » (P. Robert, op. cit., p. 390).   

 

La CJUE a ainsi été amenée à juger être en présence de telles circonstances exceptionnelles dans des 

situations où la santé publique était mise ne danger, ou lorsque la sécurité publique était menacée par 

le terrorisme (CJUE 15.6.2006, G. J. Dokter, Maatschap Van den Top et W Boekhout contre Minister 

van Landbouw, Nattur en Voedselkwaliteir, C-28/05 ; CJUE 21.12.2011, France c. People’s Mojahedin 

Organization of Iran, C27/09 P).  

 

Aucune de ces limitations ne peuvent donc s’appliquer en l’espèce.  

 

23.  

La raison d’être de ce droit, et ses conséquences, sont intiment liées à la « chaine procédurale » (P. 

Robert, ibid.) administrative, dès lors qu’il implique que les autorités tiennent comptent de tous les 

éléments utiles lors de l’adoption de la mesure envisagée, et motive sa décision en conséquence.  

 

En l’espèce, il parait évident que la partie adverse échappe à son obligation de motivation, laquelle 

contient l’obligation de tenir compte de l’ensemble des éléments du dossier, en adoptant une mesure 

fondée sur la plainte (d’une personne, en l’occurrence, l’épouse du requérant), sans entendre celui-ci 

sur sa version des faits.  

 

Ainsi, les éléments transmis par le conseil du requérant et qui étaient de nature à conduire 

l’administration à apprécier autrement sa situation personnelle, avec les conséquences qui en découlent 

en termes de droit au séjour (via, notamment, l’application de l’exception au retrait de séjour contenue 

dans l’article 42quater, §1er, al. 2, ou § 4, 4°, lorsque des situations familiales particulièrement difficile 

l’exigent), n’ont tout simplement pas été pris en considération par la partie adverse qui ne s’est pas 

estimée contrainte d’y répondre, ceux-ci ayant été transmis postérieurement à la prise de décision (bien 

que celle-ci n’avait pas encore été notifiée).  

 

24.  

L’article 41 de la Charte des droits fondamentaux est donc violé, laquelle entraine une violation de 

l’obligation de motivation de la partie adverse.  

25.  

Si Votre Conseil a déjà considéré que cette disposition ne s’appliquait pas pour les demandes de 

regroupement familial introduites par un époux de belge, cette position est pour le moins contestable, 

comme le signale P. Robert, dès lors que « l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 relève en effet 

d’un régime hybride, au croisement entre les articles 10 à 12bis de la loi constituant la transposition de 

la directive 2003/86/CE et des articles 40 à 47 de la loi constituant la transposition de la directive 

2004/38/CE. (…) Le législateur a, dès lors, décidé d’appliquer aux membres de la famille de Belges, par 

le mécanisme du renvoi, les dispositions des directives 2004/38/CE d’une part et 2003/86/CE d’autre 

part ». (P. Robert, op. cit., p. 395).  
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Il s’en déduit que les concepts doivent recevoir une interprétation conforme au droit de l’Union (voyez 

notamment CJUE 18.10.1990, Dzodzi c. Etat belge, C-297/88, § 87, dans lequel la Cour a jugé qu’ « il 

existe, pour l’ordre juridique communautaire, un intérêt manifeste à ce que, pour éviter des divergences 

d’interprétation futures, toute disposition de droit communautaire reçoive une interprétation uniforme, 

quelles que soient les conditions dans lesquelles elle est appelée à s’appliquer »).  

 

L’obligation pour l’administration d’entendre préalablement une personne avant de lui retirer le séjour en 

application de l’article 42quater de la loi du 15.12.1980 s’applique donc tant aux membres de la famille 

des citoyens de l’Union qu’aux membres de la famille de belges.  

 

Seule cette interprétation est d’ailleurs conforme avec la constatation que l’article 40ter, qui s’applique 

aux membres de la famille des belge, renvoient expressément à l’article 42quater en ces termes :  

« Aux conditions mentionnées à l'article 42ter et à l'article 42quater, il peut également être mis fin au 

séjour du membre de la famille d'un Belge lorsque les conditions prévues à l'alinéa 2 ne sont plus 

remplies ».  

 

26.  

A défaut pour Votre Conseil de suivre ce raisonnement, il y aurait lieu d’interroger la CJUE en ces 

termes :  

« 1°) Le droit d’être entendu dans toute procédure, lequel fait partie intégrante du principe 

fondamental du respect des droits de la défense, et qui est par ailleurs consacré par l’article 41 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne, s’applique-t-il aux membres de la famille 

de belges, auxquels s’appliquent les dispositions des directives 2004/38/CE d’une part, et 

2003/86/CE d’autre part, par le mécanisme du renvoi ?  

 

2°) Ce droit d’être entendu s’applique-t-il aux membres de la famille des citoyens de l’Union (et des 

belges) qui se voient retirer leur séjour en application des article 42ter ou quater de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers »  

 

Deuxième branche : violation du principe général de bonne administration consacrant le droit 

d’être entendu et de l’obligation de motivation matérielle et formelle en droit belge  

 

27.  

À considérer que l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux ne trouverait pas à s’appliquer - quod 

non, voyez première branche –, le droit d’être entendu est également protégé en droit interne. Il découle 

du principe général de bonne administration. 25  

 

Le Médiateur fédéral définit ce droit comme suit :  

 

« Toute personne a le droit de faire valoir ses observations oralement ou par écrit lorsque ses 

affaires sont en causes, même quand ce droit n'a pas expressément été prévu par la loi ou lorsque 

la loi n'impose pas à l'administration d'entendre l'administré préalablement à la décision qu'elle 

compte prendre. Ce droit doit pouvoir s'exercer à chaque étape de la procédure de prise de décision 

ainsi qu'après celle-ci, dans la limite du raisonnable.  

 

Ce principe permet de préserver à la fois les intérêts du citoyen et ceux de l'administration : le 

citoyen en disposant de la possibilité de faire valoir ses arguments, l'administration en ayant la 

garantie d'une prise de décision en toute connaissance de cause » 

(http://www.federaalombudsman.be/fr/content/normes-de-bonne-conduite-administrative).  

 

 

28.  

Si les conditions d’applications sont plus limitées en droit belge qu’en droit européen, elles sont toutefois 

remplies en l’espèce.  

 

29.  

Ainsi, en vertu du principe général de droit audit alteram partem, protégé en droit belge et dont la 

violation fait l’objet de sanctions, l’administré doit être entendu lorsque deux conditions cumulatives sont 

remplies : 1) l’autorité envisage de prendre une mesure grave de nature à affecter les intérêts de 

l’administré et 2) cette mesure découle, même partiellement, du comportement personnel de l’intéressé 

(P. Robert, op. cit., p. 381 et 382).  
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Or, d’une part, « le retrait d’un avantage concédé précédemment, tel qu’une autorisation ou une 

reconnaissance, constitue indubitablement une mesure grave » (P. Robert, op. cit., p. 382).  

 

C’est le cas en l’espèce, puisque l’on a affaire à une décision retirant le séjour précédemment octroyé 

au requérant par la partie adverse.  

 

D’autre part, outre que cette deuxième condition « s’infléchit progressivement » (P. Robert, idem.), il est 

évident en l’espèce que la décision prise découle, même partiellement, du comportement de l’intéressé : 

c’est le départ présumé volontaire (à tort, supra) du requérant du domicile conjugal et la présomption (à 

tort, à nouveau) qu’il a contracté ce mariage aux fins d’en tirer un avantage en matière de séjour (aux 

côtés du PV de plainte figurant au dossier administratif, l’enquête de résidence négative à laquelle il a 

déjà été fait référence mentionne expressément : « soupçonnons fortement un mariage GRIS ! »), qui a 

conduit la partie adverse à adopter la décision attaquée.  

 

Il ne peut dès lors être soutenu que cette décision découlerait automatiquement de l’application de la loi.  

 

Ce, d’autant plus que la partie adverse a normalement l’obligation de vérifier si une exception au retrait 

de séjour ne trouverait pas à s’appliquer (outre les cas dans lesquels des considérations liées à la durée 

du séjour de l'intéressé dans le Royaume, à son âge, à son état de santé, à sa situation familiale et 

économique, à son intégration sociale et culturelle et à l'intensité de ses liens avec son pays d'origine 

l’amènerait à cette conclusion), lorsqu’une situation familiale difficile l’exige. Or, la partie adverse n’a 

délibérément pas examiné cette possibilité, se fondant sur la présomption erronée de « mariage gris » 

et, donc, sur le comportement personnel du requérant.  

 

Les conditions d’applications sont donc remplies en l’espèce.  

 

30.  

Par ailleurs, aucune limitation au droit d’être entendu (P. ROBERT, op. cit., p. 384), plus larges qu’en 

droit européen, ne trouve à s’appliquer.  

 

Ainsi, le requérant n’était pas « injoignable durant un temps déraisonnable » (P. ROBERT, idem).  

 

Le temps écoulé le fait générateur (la séparation) et la mesure adoptée a été très court, en sorte que 

cette limitation ne peut s’appliquer en l’espèce.  

 

En outre, la partie adverse aurait pu aisément obtenir le numéro de téléphone portable du requérant, par 

l’intermédiaire de l’épouse du requérant rencontrée lors de l’enquête de résidence et qui par ailleurs 

s’est présentée à la police. Elle ne l’a pas fait et n’a donc, en réalité, pas tenté de contacter le requérant.  

 

La décision ne présentait par ailleurs aucun caractère urgent, les faits ne pouvaient être considérés 

comme établis (présomption d’innocence), la compétence de l’administration n’était pas liée (cf. supra et 

la marge de manouvre de l’autorité quant à l’application d’une exception au retrait de séjour), et le 

requérant n’avait pas encore été entendu sur le sujet (P. ROBERT, idem).  

 

31.  

Il découle de tous ces éléments que la partie adverse a violé le principe général du droit d’être entendu 

dont devait bénéficier le requérant et, par voie de conséquence, son obligation de motivation.  

 

Cette violation emporte automatiquement l’illégalité de l’acte attaqué.  

 

III.5. Réponse de la partie défenderesse  

 

32.  

Dans sa note d’observation, la partie adverse estime principalement :  

 

- Quant à la première branche du moyen : que la Charte des droits fondamentaux ne trouverait 

pas à s’appliquer en l’espèce, le requérant étant membre de la famille d’un belge n’ayant pas exercé 

son droit à la libre circulation ;  
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- Quant à la deuxième branche du moyen : que les principes généraux cités par le requérant ne 

peuvent déroger à la loi.  

 

III.6. Réplique de la partie requérante  

 

III.6.1. Quant à la première branche du moyen  

 

33.  

Le requérant a exposé en termes de requête les raisons pour lesquelles il estime que l’obligation pour 

l’administration d’entendre préalablement une personne avant de lui retirer le séjour en application de 

l’article 42quater de la loi du 15.12.1980 doit s’appliquer tant aux membres de la famille des citoyens de 

l’Union qu’aux membres de la famille de belges (supra, point 26).  

 

Les arguments liés à l’obligation d’ « interprétation uniforme et conforme » et aux évolutions de la 

jurisprudence de la CJUE sur les questions des discriminations des ressortissants nationaux, ont encore 

été développées dans le cadre de ce mémoire de synthèse (voyez supra, réplique aux arguments de la 

note d’observation sur le premier moyen, point 13).  

 

Ils sont transposables ici.  

Il est évident que, dans ce cadre, la question préjudicielle adressée à la CJUE prend tout son sens, 

celle-ci étant compétente pour statuer sur toute question d'interprétation et de mise en oeuvre du droit 

communautaire.  

 

III.6.2. Quant à la seconde branche du moyen  

 

34.  

Le requérant a explicité les motifs pour lesquelles la partie adverse a violé le principe général du droit 

d’être entendu dont devait bénéficier le requérant et, par voie de conséquence, son obligation de 

motivation.  

 

Le fait que le législateur a prévu la possibilité, pour la partie adverse, de retirer le séjour d'un étranger 

qui ne réunit plus les conditions mises à son séjour, n'est pas de nature à énerver ces constats comme 

le prétend à tort la partie adverse dans sa note d'observation. 28  

 

Il n’est en effet pas demandé à la partie adverse de déroger à la loi, mais simplement de respecter le 

droit du requérant d'être entendu lorsqu'elle met en œuvre cette faculté qui lui est offerte par la loi (de 

retirer un droit de séjour acquis).  

 

Le fait que la possibilité de retirer le séjour de l’étranger ne constitue qu’une faculté offerte à 

l’administration renforce ce point de vue.  

 

Considérer que l’administration ne devrait pas respecter les principes généraux de bonne administration 

lorsqu’elle fait usage d’une disposition légale leur ôterait tout effet utile.  

 

III.7. Nouveau moyen d’ordre public, pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, 

lus seuls ou en combinaison avec l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, de l’article 13 de la directive 2004-38-CE relative au droit des citoyens de l'Union et 

des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États 

membres, et avec les articles 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme, 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et 22 de la Constitution  

 

 

35.  

Il a été exposé, en termes de réplique dans le premier moyen, que dans son ordonnance 

d’inadmissibilité n°10.070 du 19.11.2013 à laquelle se réfère la partie adverse dans sa note 

d’observation, le Conseil d'Etat n’a pas tenu compte du fait que la Cour Constitutionnelle s'est abstenue 

de se prononcer sur la question de l’interprétation à donner à la notion « d’installation commune » dans 

l’article 42quater, sans pour autant rejeter « l'extrapolation » de l'interprétation qu’elle a en faite dans 

l'article 42ter.  
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Or, il a été démontré à suffisance que ce membre de phrase ne peut s'appliquer aux ressortissants d'un 

Etat tiers, membres de la famille de citoyen de l'Union ayant exercé sa liberté de circulation.  

 

Il a également été expliqué pourquoi la même interprétation doit être retenue en ce qui concerne les 

membres de la famille de belges « sédentaires ».  

 

Le requérant vous renvoie à cet égard aux points 2 à 5, et 13, du présent mémoire.  

 

36.  

Ainsi, et si Votre Conseil n'estimait pas pouvoir suivre le raisonnement du requérant sur ces points 

(première branche du premier moyen), il y aurait lieu d'interroger la Cour Constitutionnelle en ces 

termes : 29  

 

« L'article 42quater, interprété en ce sens que le membre de phrase « ou il n’y a plus d’installation 

commune » s’applique au conjoint ou partenaire visé par cette disposition, mais uniquement lorsqu'il 

s'agit d'un ressortissant d'un Etat tiers membre de la famille citoyen de l'Union n’ayant pas exercé sa 

liberté de circulation, alors que le législateur n'a pas opéré de distinction, au sein de cette 

disposition, entre les citoyens de l'Union ayant ou non exercé leur liberté de circulation, viole-t-il les 

articles 10 et 11 de la Constitution, lus seuls ou en combinaison avec l’article 21 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne, l’article 13 de la directive 2004-38-CE relative au droit 

des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le 

territoire des États membres, et avec les articles 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme, 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et 22 de la 

Constitution ? »  

 

37.  

Cette question préjudicielle, et les dispositions sur lesquelles elle se fonde sont d’ordre public, et 

peuvent donc être soulevées pour la première fois en termes de mémoire de synthèse.  

 

Il est en effet de jurisprudence constante que toute question qui touche aux libertés fondamentales et, 

en ce compris, le droit à la vie privée et/ou familiale, protégé par les dispositions nationales et 

internationales en matière de droit de l’homme (articles 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme, 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et 22 de la 

Constitution) est d’ordre public (voyez par exemple les arrêts n°105.838 du 24.04.2002, 150.861 du 

27.10.2005, et n°167.662 du 09.02.2007).  

 

L’interprétation de la notion « d’installation commune » contenues dans les articles 42ter et 42quater de 

la loi du 15.12.1980, lesquels transposent l’article 13 de la directive 2004-38-CE et, partant, la définition 

du contour des hypothèses dans lesquelles il peut être mis fin au séjour, concerne directement les droits 

fondamentaux précités et relèvent donc de l’ordre public.  

 

Dès lors, et bien que le Conseil d’Etat considère que, en soi, les articles 10 et 11 de la Constitution ne 

sont pas d’ordre public, une question préjudicielle qui concerne un sujet d’ordre public peut, elle, être 

invoquée pour la première fois dans le dernier mémoire (en ce sens, voyez C.E. n°102.632 et 

17.01.2002).  

 

En outre, la position du Conseil d’Etat de ne pas considérer un moyen tiré des articles 10 et 11 de la 

Constitution comme un moyen d’ordre public est pour le moins contestable.  

 

En effet, la Cour Constitutionnelle elle-même considère que « Le principe général de droit d’égalité et de 

non-discrimination est d’ordre public (Voy. arrêt n° 17/2009 du 12 février 2009) » (arrêt n° 8/2012 du 18 

janvier 2012).  

 

En effet, ce principe participe de l’organisation fondamentale de l’Etat.  

 

En réalité, comme l’on peut le lire dans des anciennes notes du cours de Théorie des libertés publiques 

de l’Université Libre de Bruxelles, cette position contestable du Conseil d’Etat s’inscrit dans un « courant 

jurisprudentiel qui conduit le Conseil d'État à essayer de se soustraire à son obligation de saisir la Cour 

d'arbitrage à titre préjudiciel lorsqu'une des parties le sollicite. En outre, la manière dont ont été définis 

les pouvoirs de la Cour d'arbitrage a eu pour conséquence une hypertrophie des principes d'égalité et 

non-discrimination. Nombre de plaideurs les ont invoqués à tort et à travers, ce qui a eu pour 
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conséquence une dévalorisation des articles 10 et 11 de la Constitution coordonnée, laquelle peut 

expliquer la position prise, en l'espèce, par la haute juridiction administrative » (Cours de « Théorie 

générale des libertés publiques », p. 26, http://www.ulb.ac.be/students/bespo/documents/Cours/droitpub 

_libertes_publiques.doc).  

 

La consécration de l’interdiction des discriminations comme droit fondamental de l’Union européenne 

(article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne), renforce encore ce point de 

vue.  

 

Cette jurisprudence doit donc être appliquée avec prudence, et, en tout état de cause, ne peut 

aucunement être transposée en l’espèce où la question posée, qui est pertinente au regard de l’arrêt 

n°121-2013 de la Cour Constitutionnelle, concerne un sujet qui touche directement à l’ordre public (le 

droit à la vie privée et familiale).  

 

Enfin, le présent moyen et la question préjudicielle suggérée s’inscrivent largement dans le cadre du 

premier moyen et des arguments y développés en termes de requête, ce qui doit être de nature à 

conforter sa recevabilité. » 

 

4. Discussion. 

 

Sur la seconde branche du premier moyen, le Conseil rappelle qu’en application de l’article 42quater, § 

1
er

, alinéa 1
er

, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, applicable au requérant en vertu de l’article 40ter de la 

même loi, il peut être mis fin au droit de séjour du membre de la famille d’un citoyen de l’Union durant 

les cinq premières années de son séjour en cette qualité, lorsque le mariage est dissout ou annulé ou 

qu’il n’y a plus d’installation commune, sauf si, le cas échéant, l’intéressé se trouve dans un des cas 

prévus au § 4 de cette même disposition. 

 

L’article 42 quater, §1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, dans sa version applicable au jour de 

l’acte attaqué, prévoit que, lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient 

compte de la durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l’intensité de ses liens 

avec son pays d’origine.  

 

La motivation de la décision attaquée témoigne d’une certaine appréciation effectuée par la partie 

défenderesse de l’intégration sociale et de l’intensité des liens de la partie requérante avec la Belgique, 

notamment.  

 

Toutefois, ainsi que l’invoque la partie requérante, la partie défenderesse a omis de prendre en 

considération dans ce cadre un élément pertinent tenant à l’exercice d’une profession, dont elle était 

informée par le rapport de police - sur la base duquel elle a conclu à l’absence d’installation commune -, 

de manière certes succincte, mais auquel elle devait porter une attention particulière en raison de la 

disposition susmentionnée. 

 

La seconde branche du premier moyen de la requête introduite par la requérante est en conséquence, 

dans les limites décrites ci-dessus, fondée, et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué. 

 

Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects des moyens de la requête qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

http://www.ulb.ac.be/students/bespo/documents/Cours/droitpub
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La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

6 mars 2014, est annulée.  

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf mars deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY M. GERGEAY 

 

 

 

 


